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Bonjour, 
 
Conformément aux dispositions de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (ci-après la 
Loi sur l’accès), nous donnons suite à votre demande reçue le 22 juillet 2026 par 
courriel.  
 
Les secteurs concernés du Ministère ont procédé au repérage des documents pour 
chacun des points de votre demande, ci-après énumérés.  
 
• « les politiques, directives, procédures, guides ou protocoles encadrant le 

traitement des plaintes ou des insatisfactions; » 
 
Nous vous communiquons les documents repérés en réponse à ce point de votre 
demande. À noter qu’il est possible que des informations contenues à certains 
documents transmis, telles que des nomenclatures de directions ou d’unités 
administratives, peuvent ne plus être à jour.  
 
Également, tel que le prévoit l’article 13 de la Loi sur l’accès (Annexe 1), nous vous 
invitons à consulter les liens ci-dessous :  
 
Rapport annuel de gestion 2024-2025, plus précisément les pages 88 à 92. 
 
Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes 
 
• « le processus d’analyse et de traitement des plaintes; » 
 
Nous vous communiquons les documents repérés en réponse à ce point de votre 
demande. Veuillez prendre note que certains renseignements contenus aux 
documents sont en cours de mise à jour tels que des nomenclatures d’unités 
administratives, des coordonnées ou des liens web. 
 

…2 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/rapport/RAG_MESS_2024-2025.pdf
https://www.etatcivil.gouv.qc.ca/publications/PO_commentaires_plaintes.pdf
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Également, nous vous indiquons le lien pour consulter la Déclaration de services 
aux citoyennes et citoyens du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
Celle-ci contient notamment de l’information sur le délai de prise en charge et 
le délai de traitement.  

Déclaration de services aux citoyennes et citoyens du ministère de l'Emploi et de la 
Solidarité sociale | Gouvernement du Québec 

• « les mécanismes de suivi et de contrôle de la qualité; »

Sur ce point de votre demande, nous vous référons à la section « Personnel en 
relations avec les citoyens » de la politique ministérielle communiquée 
précédemment au premier point de votre demande, ainsi qu’à l’article 57.5 de Loi 
sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la Commission des 
partenaires du marché du travail. 

• « les responsabilités des différentes unités administratives; l’existence
d’un comité ou de tout autre mécanisme de révision interne, ainsi que son
mandat; »

Sur ce point de votre demande, nous vous référons à l’article 57.6 de la loi précitée. 

• « les mesures prévues pour l’accompagnement des personnes vulnérables,
le cas échéant. »

Nous vous communiquons les documents en réponse à ce point de votre demande. 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que vous 
disposez d’un délai de 30 jours pour demander la révision de cette décision auprès 
de la Commission d’accès à l’information. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

Ahissia Ahua 
Secrétaire générale adjointe 
Responsable ministérielle de l’accès à l’information 
et de la protection des renseignements personnels 

p. j. 3

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/emploi-solidarite-sociale/mission-services/declaration-services
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-organismes/emploi-solidarite-sociale/mission-services/declaration-services
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-15.001#se:57_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-15.001#se:57_6


 

 

Annexe 1 
Extraits de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels 
 
13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son 
compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par 
consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou par 
l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou 
de se le procurer là où il est disponible. 
 
De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour 
son compte et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai 
n’excédant pas six mois de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des 
moyens suivants: 
 
[…] 
 
2°  l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter 
là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 
 
 
 
 
 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:13


 
AVIS DE RECOURS 

 
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels. 
 

Révision par la Commission d’accès à l’information 
 
a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à 
la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. La demande de révision doit être faite par 
écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
 
 Québec 525, boul. René-Lévesque Est Tél. : 418 528-7741 Téléc. : 418 529-3102 
  Bureau 2.36 
  Québec (Québec)  G1R 5S9 Numéro sans frais : 
   1 888 528-7741 

 
 
 Montréal 2045, rue Stanley Tél. : 514 873-4196 Téléc. : 514 844-6170 
  Bureau 900 
  Montréal (Québec)  H3A 2V4 Numéro sans frais : 
   1 888 528-7741 
 
b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le 
mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 
(notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres 
documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours 
suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une 
demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever 
le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 



Documents qui répondent au point suivant de la demande :  
 
 
 
1- « les politiques, directives, procédures, guides ou protocoles encadrant le 
traitement des plaintes ou des insatisfactions; » 
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Directive ministérielle de la gestion des commentaires et 
des plaintes 

Émise le 
2019-02-27 

Révisée le 
2022-11-23 

Prochaine révision prévue 
2027-10-31 

Codification 
PL-04-00-01 

Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes 

Contexte La Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes soutient la 
mise en œuvre de la Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des 
plaintes (PL-04-00-00). Elle vise à faciliter la démarche du citoyen qui veut formuler 
un commentaire ou déposer une plainte. De plus, elle vise à s’assurer que les plaintes 
sont traitées avec célérité. 

La directive permet également de préciser les interventions du personnel concerné 
pour le traitement des commentaires et des plaintes reçus au ministère de l’Emploi et 
de la Solidarité sociale. Elle requiert la responsabilisation de chaque intervenant et 
mise sur leur collaboration. 

Références • Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes
(PL-04-00-00).

• Cadre de référence ministériel sur l’encadrement des clients ayant une conduite
déraisonnable, voire « quérulents ».

• Directive ministérielle du traitement des clients ayant une conduite
déraisonnable, voire « quérulents » (PL-04-00-02).

• Déclaration de services aux citoyennes et citoyens.

Portée La directive concerne l’ensemble des commentaires et des plaintes adressés au 
Ministère. Elle s’applique à tous les employés en relation avec les citoyens ou leur 
représentant désirant émettre un commentaire ou déposer une plainte. 

Énoncé et 
principes 
directeurs 

La notion de gradation est incluse dans le traitement des plaintes, apportant la 
distinction entre les insatisfactions, les plaintes et les clients ayant une conduite 
déraisonnable, voire « quérulents », les risques médiatiques, les interventions du 
Protecteur du Citoyen et les commentaires : 

• L’insatisfaction du citoyen pour laquelle, dans le cadre du traitement du
dossier, l’unité administrative qui rend le service répond aux
questionnements, fournit des explications et, au besoin, effectue les
interventions nécessaires.

• La plainte du citoyen qui, lorsque l’insatisfaction persiste, doit être déposée
à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle et aux
unités administratives désignées pour la réception des commentaires et des
plaintes1 à cette fin pour son traitement. Elle sera alors consignée et fera
l’objet d’une reddition de comptes comme toutes les plaintes acheminées

1 Annexe 1 : Coordonnées de la Direction de l’amélioration de la qualité du service à la clientèle et des unités administratives désignées pour la réception des 
commentaires et des plaintes. 
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directement par le citoyen à la Direction de l'amélioration de la qualité des 
services à la clientèle. 

• Les communications du client ayant une conduite déraisonnable, voire
« quérulent », sont traitées selon la Directive ministérielle afférente au Cadre
de référence ministériel sur l’encadrement des clients ayant une conduite
déraisonnable, voire « quérulents ».

• Le dossier pouvant faire l’objet d’un traitement médiatique, que cela ait été
signifié par le client ou non, doit être réévalué par la Direction de
l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

• L’ensemble des interventions du Protecteur du citoyen auprès des unités
ministérielles doit être analysé pour fins de reddition de comptes par la
Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

• Les commentaires transmis verbalement par la clientèle lors des échanges
avec le personnel des unités opérationnelles ne sont pas considérés dans le
cadre de la Politique. Seuls les commentaires reçus dans les unités
administratives désignées pour leur traitement et ceux transmis par les
réseaux sociaux seront colligé. Les citoyens souhaitant adresser un
commentaire auprès du personnel des unités opérationnelles sont informés de
la procédure à suivre pour le transmettre à la Direction de l’amélioration de
la qualité des services à la clientèle.

Délais de 
traitement liés 
aux plaintes 

Conformément aux engagements de la Déclaration de services aux citoyennes et 
citoyens : 

• La prise en charge d’une plainte doit être confirmée aux citoyens dans les
deux jours ouvrables suivant sa réception à la Direction de l'amélioration de
la qualité des services à la clientèle et aux unités administratives désignées
pour la réception des commentaires et des plaintes.

• Une plainte doit être traitée dans un délai de vingt jours ouvrables suivant sa
réception à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la
clientèle et aux unités administratives désignées pour la réception des
commentaires et des plaintes. Advenant que ce délai ne puisse pas être
respecté, les plaignants doivent en être informés.

Rôles et 
responsabilités 

Outre les rôles et responsabilités prévus dans la Politique ministérielle de la gestion 
des commentaires et des plaintes, la Directive ministérielle de la gestion des 
commentaires et des plaintes se traduit par des interventions à plusieurs niveaux. 

Sous-ministre 
• Reçoit les recommandations au regard des pistes d’amélioration relatives aux

dispositions d’une loi ou d’un règlement, aux politiques, aux programmes,
aux mesures, aux services et à la qualité des services du Ministère et s’assure
d’un suivi approprié.

Sous-ministres associés, sous-ministres adjoints et gestionnaires des unités 
centrales 

• Apportent ou font apporter les correctifs nécessaires découlant du traitement
des plaintes, des pistes d’amélioration retenues et des plans d’action faisant
suite aux recommandations de la Direction de l'amélioration de la qualité des
services à la clientèle.
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• Déterminent une personne responsable de prendre en charge le suivi des
pistes d’amélioration et des plans d’actions de son secteur et d’assurer les
collaborations avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à
la clientèle.

• Assistent ou désignent une personne qui représente les directions et les unités
administratives placées sous leur responsabilité pour assister à une réunion
dès une demande en ce sens, dans le cadre de l’application du Cadre de
référence ministériel sur l’encadrement des clients ayant une conduite
déraisonnable, voire « quérulents ».

• Reçoivent les demandes de documentation de la Direction de l'amélioration
de la qualité des services à la clientèle.

Gestionnaires des unités administratives en relation avec les citoyens2 
• Doivent s’assurer de la diffusion de la Politique ministérielle de la gestion

des commentaires et des plaintes et de l’application des directives dans les
unités administratives placées sous leur responsabilité.

• Désignent une personne qui agira à titre d’agent de liaison avec la Direction
de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle en ce qui a trait à la
mise en œuvre de la Politique.

• S’assurent que des formulaires de plaintes sont toujours disponibles dans tous
les comptoirs de service à la clientèle.

Pour les commentaires 
• S’assurent que leur personnel réfère le citoyen qui veut émettre un

commentaire à l’égard du Ministère à la Direction de l'amélioration de la
qualité des services à la clientèle.

Pour les plaintes 
• Fournissent à leur personnel l’encadrement de gestion et la formation

nécessaires pour répondre adéquatement aux insatisfactions des citoyens.
• S’assurent, si l’insatisfaction persiste, que leur personnel réfère le citoyen à

la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle pour le
traitement des commentaires et des plaintes.

• S’assurent que leur personnel collabore avec la Direction de l'amélioration de
la qualité des services à la clientèle.

• Adoptent les mesures appropriées en réponse aux plaintes qui concernent leur
unité administrative, notamment à l’égard d’une plainte visant le
comportement d’une personne faisant partie de leur unité administrative.

• Favorisent la mise en place des pistes d’amélioration retenues, le cas échéant,
et veillent, s’il y a lieu, à la production et à l’application du plan d’action à la
suite de recommandations.

• Jugent du fondement de la plainte de service (respect et courtoisie) qui leur a
été acheminée par la Direction de l'amélioration de la qualité des services à
la clientèle et y donnent suite dans les délais requis.

Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, 
voire « quérulents », les dossiers avec potentiel médiatique et les interventions du 
Protecteur du citoyen 

2 Annexe 2 : Liste des unités administratives en relation avec les citoyens. 
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• Approuvent le formulaire qui a été rempli par leur employé, « Signalement
d’une situation à risque3 », pour signifier les dossiers et, s’il y a lieu, celui-ci
est transmis à la Direction de l’amélioration de la qualité des services à la
clientèle selon l’organisation régionale ou locale.

• Assignent toute demande de documentation de la Direction de l'amélioration
de la qualité des services à la clientèle.

• Assurent la participation de son unité aux comités constitués par la Direction
de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

• Effectuent, s’il y a lieu, les interventions appropriées.

Personnel en relation avec les citoyens 

Pour les commentaires 
• Informe les citoyens de la procédure à suivre s’ils souhaitent adresser un

commentaire aux autorités du Ministère : celui-ci doit être acheminé à la
Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle. Le
personnel doit fournir les coordonnées de cette dernière et l’adresse Internet
ministérielle pour accéder au formulaire Web4 de transmission d’un
commentaire.

Pour les plaintes 
• Traite l’insatisfaction des citoyens en tentant de trouver une solution à leur

insatisfaction, en collaboration avec le chef d’équipe, ou le gestionnaire, au
besoin.

• Informe, si l’insatisfaction persiste, les citoyens sur les recours auxquels ils
ont droit, dont le recours à la Direction de l'amélioration de la qualité des
services à la clientèle pour le traitement des commentaires et des plaintes.

• Fournit aux citoyens les coordonnées de la Direction de l'amélioration de la
qualité des services à la clientèle et l’adresse Internet ministérielle pour
accéder aux formulaires de dépôt d’une plainte4.

• Accompagne, au besoin, les citoyens dans leur démarche pour déposer une
plainte et en facilite la transmission.

• Réfère les citoyens, lorsque ceux-ci s’informent du suivi de leur plainte, à la
Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

• Collabore au traitement des plaintes avec la Direction de l'amélioration de la
qualité des services à la clientèle.

Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, 
voire « quérulents », pour les dossiers avec potentiel médiatique et pour les 
interventions du Protecteur du citoyen. 
• Informer son gestionnaire de la situation.
• Compléter le formulaire « Signalement d’une situation à risque » pour

signifier les dossiers, s’il y a lieu et selon l’organisation locale.
• Utiliser le gabarit de la Direction de l'amélioration de la qualité des services

à la clientèle pour une brève énumération des interventions et des demandes
concernant le citoyen.

• Effectuer, s’il y a lieu, les interventions appropriées.

3 Annexe 4 : Formulaire unifié de signalement d’une situation à risque 
4 Pour accéder aux différents formulaires, consulter la section Internet de l’annexe 1. 
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Agents de liaison 
• Font le lien avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la

clientèle pour répondre aux demandes de soutien du personnel de leur unité,
au besoin.

• Reçoivent les commentaires et suggestions du personnel concernant les
directives et la Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des
plaintes et communiquent les propositions pertinentes ou les pistes
d’amélioration identifiées au répondant de la Politique à la Direction de
l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

• Collaborent à la mise à jour de la Politique et des directives ministérielles au
besoin.

• Réalisent ou collaborent aux activités de sensibilisation et de formation du
personnel de leur unité.

• Effectuent, s’il y a lieu, les interventions pour répondre à la plainte du client.
• Réacheminent les communications de la clientèle quant aux plaintes vers la

Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.

Unités ministérielles déléguées responsables de traiter un certain type de plainte 

Pour certaines catégories de plaintes, la Direction de l’amélioration de la qualité des 
services à la clientèle reçoit et consigne les plaintes et les transferts aux unités 
ministérielles responsables de les traiter. Ces unités :  

• Analysent et traitent les plaintes dans les délais prescrits.
• Informent, lorsque requis, les citoyens des recours auxquels ils ont droit.
• Transmettent à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la

clientèle le résultat des plaintes.

Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle 
• Soutient les unités administratives du Ministère dans la mise en place de la

Politique et des directives en découlant.
• Assure un service-conseil en ce qui a trait aux modalités relevant des ententes

de service5 et de partenariat, et voit à ce que les commentaires et les plaintes
liés à ces ententes soient pris en charge par le responsable de la gestion des
plaintes du Ministère ou de l’organisme concerné.

• Assure un service-conseil en ce qui a trait aux clients ayant une conduite
déraisonnable, voire « quérulents », auprès du gestionnaire local, régional ou
de celui d’une autre unité administrative concernée.

• Utilise, lorsque requis et conformément aux lois et aux règlements en vigueur,
son pouvoir de recommandation pour faire modifier une décision prise par
une unité administrative.

• Assure l’instauration d’un mécanisme de communication6 constant avec les
directions qui rendent les services afin de les soutenir dans le processus de
traitement des plaintes ainsi que dans la mise en place d’activités de
sensibilisation et de formation.

• Désigne une personne à titre de répondante de la Politique ministérielle de la
gestion des commentaires et des plaintes chargées de soutenir les directions
et les unités administratives dans son application.

5 Ne vise pas les ententes de partenariat et d’accès au registre de l’état civil conclues par le directeur de l’état civil en vertu de l’article 150 du Code civil du 
Québec. 
6 Annexe 3 : mécanisme de communication dans le cadre de la Politique ministérielle de gestion des commentaires et des plaintes. 
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• Assure, dans le cadre d’ententes conclues avec les autres partenaires, la 
transmission aux ministères et organismes concernés les commentaires et les 
plaintes ne relevant pas de la responsabilité du Ministère. 

• Fait état, dans les divers rapports, du nombre et de la nature des plaintes qui 
lui ont été formulées, des moyens mis en place pour y remédier, des suites 
qui leur ont été données et des constatations sur la satisfaction des personnes 
ayant formulé une plainte. 

• Élabore des pistes d’amélioration et des recommandations destinées aux 
unités concernées à la suite du constat des plaintes. 

• Collabore avec les unités concernées à la production de plan d’action pour 
donner suite aux pistes d’amélioration et aux recommandations. 

 
Pour les commentaires 
• Reçoit, consigne et traite les commentaires. 
 
Pour les plaintes 
• Confirme aux citoyens la prise en charge de sa plainte et l’informe du délai 

de traitement de sa plainte prévu dans la Déclaration de services aux 
citoyennes et citoyens et, s’il y a lieu, de son dépassement. 

• Détermine si la plainte est fondée ou non fondée. 
• Vérifie, analyse, documente et traite la plainte en respectant les délais établis 

dans la Déclaration de services aux citoyennes et citoyens et en consultant, 
s’il y a lieu, les parties concernées, incluant l’instance dont la décision a 
engendré la plainte. 

• Vérifie, analyse, documente, coordonne et traite les situations des dossiers 
ayant été déclarés avec un potentiel médiatique. 

• Informe verbalement les citoyens du résultat de la vérification effectuée en 
s’assurant que l’information est claire et complète. 

• Informe les citoyens qui demeurent insatisfaits, des recours auxquels ils ont 
droit. 

• Reçoit et traite les plaintes en provenance du Cabinet du ministre, du Bureau 
de la sous-ministre, des délégués du Protecteur du citoyen et des bureaux de 
députés. 

• Informe les autorités concernées du Ministère de toute situation 
potentiellement problématique. 

• Soumet des recommandations aux autorités concernées en vue d'améliorer la 
qualité des services du Ministère et en assurer le suivi. 

 
Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, 
voire « quérulents », les dossiers avec potentiel médiatique et les interventions du 
Protecteur du citoyen. 
• Reçoit les formulaires « Signalement d’une situation à risque » remplis. 
• Effectue, s’il y a lieu, les interventions appropriées. 
• Applique la Directive ministérielle des clients ayant une conduite 

déraisonnable, voire « quérulents » et, le cas échéant, achemine l’information 
aux autorités appropriées. 

• Effectue les interventions appropriées dans le traitement des dossiers avec 
potentiel de médiatisation et fait cheminer l’information. 

• Recense toutes les demandes qui proviennent du Protecteur du citoyen. 
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Pour la reddition de comptes 
• Produit et assure la diffusion des rapports semestriels relatifs aux 

commentaires et au suivi des pistes d’amélioration, et ce, en concertation avec 
les directions concernées. 

• Coordonne la recension de l’information de gestion sur les plaintes et établit 
une classification des plaintes, en assure la diffusion et, au besoin, la révise, 
en collaboration avec les unités administratives concernées. 

• Produit et assure la diffusion des rapports trimestriels relatifs à l’information 
de gestion pour l’ensemble des plaintes traitées au Ministère et établit, s’il y 
a lieu, des pistes d’amélioration. 

• Produit l’information sur les plaintes nécessaire à la réalisation du rapport 
annuel de gestion du Ministère en collaboration avec les unités 
administratives concernées. Ces informations comprennent notamment le 
nombre et la nature des plaintes qui ont été formulées, les moyens mis en 
place pour y remédier, les suivis qui ont été donnés et les constatations sur la 
satisfaction des citoyens ayant formulé une plainte. 

• Lorsqu’un plan d’amélioration est élaboré avec une unité, un tableau de suivi 
est produit trimestriellement ou semestriellement, selon la situation, pour 
informer les autorités de l’avancement des travaux. 
 

Personne- 
ressource 
 

Directeur de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle 

  

Approbation 
_______________________________________ _____________________ 
Sous-ministre Date 
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ANNEXE 1 

Coordonnées de la Direction de l’amélioration de la qualité du service 
à la clientèle et des unités administratives pouvant réceptionner des 

commentaires et des plaintes7 

Téléphone : 1 866 644-2251 

Par la poste (formulaire papier ou lettre) : 

Lorsque le citoyen dépose sa plainte par écrit directement à un comptoir de service dans un Bureau de Services 
Québec (BSQ) de son territoire, le personnel la transmet sans délai par télécopieur, par courriel (il conserve 
l’original pour une période minimale de six mois) ou par courrier à la DAQSC à l’adresse suivante : 

o Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle (DAQSC)
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage 
Québec (Québec) G1R 4Z1  
Télécopieur : 418 646-7440 

Internet 

o http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/formuler-une- 
plainte.asp

o http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des- 
renseignements/transmettre_commentaire.asp

o www.rqap.gouv.qc.ca
Le plaignant doit accéder à son dossier en ligne et sélectionner l’onglet « Demande de service ».

o https://services.etatcivil.gouv.qc.ca/plaintes/
o https://www.quebec.ca/nous-joindre/formuler-une-plainte

7 Certaines plaintes sont directement adressées au directeur de l’état civil. 

http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/formuler-une-plainte.asp
http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/formuler-une-plainte.asp
http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/formuler-une-plainte.asp
http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/transmettre_commentaire.asp
http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/transmettre_commentaire.asp
http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/transmettre_commentaire.asp
http://www.rqap.gouv.qc.ca/
https://services.etatcivil.gouv.qc.ca/plaintes/
https://www.quebec.ca/nous-joindre/formuler-une-plainte
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ANNEXE 2 

Unités administratives en relation avec les citoyens 

- Bibliothèque Cécile-Rouleau

- Centre d’assistance au placement et de la qualification professionnelle

- Centre de communication avec la clientèle

- Centre de relations avec la clientèle-Emploi

- Centres de relations avec la clientèle de Services Québec

- Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle

- Directeur de l’état civil

- Direction de la gestion contractuelle et des acquisitions

- Direction de la révision et des recours administratifs

- Direction des ressources externes, du placement et des mandats
spéciaux

- Direction du Centre de recouvrement

- Direction générale du Régime québécois d’assurance parentale

- Direction générale du Registraire des entreprises

- Directions régionales de Services Québec et leurs unités locales

- Les Publications du Québec

- Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales

- Secrétariat Entraide

- Service des plaintes et des relations avec la clientèle à la Direction de
l’amélioration de la qualité des services à la clientèle
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ANNEXE 3 

Mécanisme de communication dans le cadre de la Politique ministérielle de la 
gestion des commentaires et des plaintes 

1. But
Le but de l’instauration d’un mécanisme de communication entre la Direction de l'amélioration de la qualité des
services à la clientèle (DAQSC) et les unités administratives en relation avec les citoyens est de les soutenir dans
le processus de traitement des plaintes ainsi que dans la mise en place d’activités de sensibilisation et de
formation.

Il permettra à la DAQSC et aux unités administratives en relation avec les citoyens de résoudre des problèmes, 
de partager l’expertise et de contribuer à l’amélioration continue de la Politique de la gestion des commentaires 
et des plaintes et de la Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes. 

Les agents de liaison des unités administratives en relation avec les citoyens agissent à titre d’agents de liaison 
avec la DAQSC en ce qui a trait à la mise en œuvre de la Politique ministérielle de la gestion des commentaires 
et des plaintes et à l’application de la Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes.   
Leurs responsabilités sont les suivantes : 
• représenter leur unité;
• avec leur gestionnaire, voir à la diffusion de la Politique ministérielle de la gestion des commentaires et

des plaintes et des directives afférentes;
• soutenir le personnel de leur unité dans l’application de la Directive ministérielle de la gestion des

commentaires et des plaintes;
• faire le lien avec la DAQSC pour répondre aux demandes de soutien du personnel de leur unité, au

besoin;
• recevoir les commentaires et suggestions du personnel concernant la Politique et les directives, et

communiquer les propositions pertinentes ou des pistes d’amélioration au répondant de la Politique
ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes à la DAQSC;

• collaborer à la mise à jour de la Politique et des directives, au besoin;
• réaliser ou collaborer aux activités de sensibilisation et de formation du personnel de leur unité.

4. Modalités de fonctionnement

Les agents de liaison communiquent avec la personne répondante de la Politique à la DAQSC, selon les besoins. 
Celle-ci se charge d’y répondre, en collaboration avec le gestionnaire de la DAQSC, s’il y a lieu. Des rencontres 
pourront être organisées au besoin ou en fonction des travaux à réaliser.

2. Composition
Le mécanisme de communication se traduit par la mise en place d’un agent de liaison de chacune des unités
administratives en relation avec les citoyens, soit : la Bibliothèque Cécile-Rouleau, le Centre d’assistance au
placement et de la qualification professionnelle, le Centre de communication avec la clientèle, le Centre de
relations avec la clientèle – Emploi, les Centres de relations avec la clientèle de Services Québec, la Direction
de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle, le Directeur de l’état civil, la Direction de la gestion
contractuelle et des acquisitions, la Direction de la révision et des recours administratifs, la Direction des
ressources externes, du placement et des mandats spéciaux, la Direction du Centre de recouvrement, la Direction
générale du Régime québécois d’assurance parentale, la Direction générale du Registraire des entreprises, les
Directions régionales de Services Québec et leurs unités locales, les Publications du Québec, le Secrétariat
à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales, le Secrétariat Entraide et le Service des
plaintes et des relations avec la clientèle à la Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle.

3. Rôles et responsabilités
Le rôle de la DAQSC est de coordonner et d’assurer la mise à jour de la Politique ministérielle de la gestion des
commentaires et des plaintes. À cet effet, elle est chargée de faire le lien avec les unités administratives
concernées. C’est le répondant ministériel de la Politique à la DAQSC qui assume cette responsabilité à cet
égard.
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ANNEXE 4 

Formulaire unifié de signalement d'une situation à risque 

Identification 
Nom de la personne : Numéro de dossier : 

Numéro de téléphone : Unité administrative : Région : 

Gestionnaire concerné : 
Numéro de téléphone et poste : 

Unité administrative : 

Chef d’équipe : 
Numéro de téléphone et poste : 

Unité administrative : 

Agent, préposé, conseiller ou autres : 
Numéro de téléphone et poste : 

Unité administrative : 

Identification du besoin 
 Protecteur du citoyen
 Risque médiatique
 Client ayant une conduite déraisonnable

Gestion des plaintes et des demandes provenant du Protecteur du citoyen 

Nom du représentant du Protecteur du citoyen : Date de la demande : 

Description de la demande (Points de forme - pas de phrases complètes – exposer les faits de façon succincte). 

Démarches entreprises et résultats : 

Avez-vous transmis des documents? Si oui, lesquels? 
 Non  Oui

Date de la réponse au Protecteur du citoyen : 

Dossier à fort potentiel médiatique 

DESCRIPTION : (Identifier clairement et de façon chronologique les dates des événements décrits et des 
décisions rendues. Lorsque pertinent, identifier les ministères et organismes publics concernés. Utiliser les points 
de forme - pas de phrases complètes – exposer les faits de façon succincte). 

•
• 
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ENJEUX : (Identifier les enjeux pour le client ainsi que pour le MTESS. Pour quels motifs ce dossier est-il 
considéré comme étant à fort potentiel de médiatisation?) 

• 
• 

ÉLÉMENTS DE RÉPONSE : (Fournir l’information qui justifie les actions posées. Il peut, par exemple, 
s’agir d’une référence à un article de loi, de règlement ou encore à une directive administrative.) 

• 
• 

Clientèle ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulente » 

Événements 
Événement déclencheur : 

Demandes faites 

Ex. : copie de dossier, copie d’avis de décision, 
information sur son dossier, etc. 

Moyens utilisés et fréquence 

Ex. : téléphone, courriel, visite au bureau de 
Services Québec 
(inclure les dates) 

Description de la situation et du 
comportement 

Mesures et actions entreprises par l’unité administrative concernée 
Ex. : dates des différentes mesures et action entreprises, impact de ces mesures (s’il y a lieu), etc. 

Nom du gestionnaire responsable qui transmet le formulaire : 

Date de transmission du dossier à la DAQSC (s’il y a lieu) 
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Contexte 

Un nouveau formulaire permettant au citoyen 
déployé sur Québec.ca. En fonction de son sujet ou de son sous-sujet, elle pourra être 
transmise à un autre ministère ou organisme (MO). 

Par ailleurs, un citoyen peut toujours communiquer directement avec le Service des plaintes 
et des relations avec la clientèle (SPRC) par le mode de communication de son choix, pour 
formuler un commentaire ou déposer une plainte. Le SPRC est sous la responsabilité de la 

 

Clientèle visée 

personnel de Services Québec assigné à la prestation de services 
téléphoniques.  

À noter que le personnel offrant la prestation comptoir doit se référer à la procédure 
Consigner un commentaire ou une plainte  Prestation comptoir. 

Objectifs 

La procédure suivante décrit : 

 Les tâches à accomplir  

 La façon dont le personnel de Services Québec doit consigner le commentaire ou la 
plainte dans le formulaire Machform. 

Définitions 

 Commentaire : 

programmes, aux mesures  

 Plainte : 

 

 Citoyen : Le terme citoyen désigne « toute personne physique ou morale ». 

 Unité administrative désignée : 
signifie la Direction  la clientèle (DAQSC). 

Références 

 Politique ministérielle de gestion des plaintes et des commentaires 

 Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes 

 Procédure - Consigner un commentaire ou une plainte  Prestation comptoir   

 Formuler une plainte ou un commentaire 

 Guide plateforme téléphonique Avaya  
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Tâches à réaliser 

 

 Un citoyen peut se plaindre directement par téléphone au responsable ministériel de 
, 

au (418) 643-4820. 

 
l'information du Québec. A
au formulaire https://plainte.cai.gouv.qc.ca/ 

Plainte ou commentaire   

1. Recevoir le commentaire ou la plainte du citoyen 

1.1 Le personnel écoute le commentaire ou la plainte du citoyen.  

1.2 Le personnel 
consigné par le personnel et transmis à la DAQSC ou -même 
le formulaire Web pour sa demande.  

 Si le citoyen ne désire pas que son commentaire ou sa plainte soit transmis, 
se termine. 

 Si le citoyen désire compléter lui-même le formulaire afin de déposer sa 
plainte ou son commentaire, le référer au site du Québec.ca, à la section 
Nous Joindre. Cliquez sur Plainte ou commentaire dans le menu de 

https://www.quebec.ca/nous-joindre/formuler-une-plainte. 

 Si le citoyen désire que son commentaire ou sa plainte soit consigné en son 
nom et transmis, le personnel doit acheminer 

. 

 Note : Lorsque la demande concerne une plainte en anglais, le personnel  doit : 

 Noter le nom et les coordonnées du citoyen; 
  
  

LAS qui contactera le citoyen. 

Particularité 

le personnel peut lui transmettre les coordonnées téléphoniques de la DAQSC. 

 DAQSC : Lundi au vendredi de 8 h 30 à 16 h 30, (sauf le mercredi, à partir de 10 h) 
o Région de la Capitale-Nationale : 418 644-2251; 
o Ailleurs au Québec : 1 866 644-2251. 
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2. C

doit être effectuée par 
la LAS. Pour se faire, accéder au formulaire Machform 
commentaire au MESS . 

Important : 
de services du personnel de Services Québec, se référer au point 5.  

 

3. Inscrire les informations dans le formulaire  

 Cocher le mode de prestation; 

  ainsi que le 
nom de son gestionnaire; 

 Compléter les champs selon les informations transmises du citoyen. 

Important : Si le client souhaite demeurer anonyme, le personnel doit cocher la case 
Plainte ou commentaire anonyme
pour une plainte ou un commentaire anonyme et cocher la case de confirmation. Les 
champs du formulaire seront modifiés.  

 Choisir commentaire plainte. 

 Cocher au meilleur de votre compréhension. Au besoin, sélectionner autre et 
 manuellement.  

o Si le choix Courtoisie ou qualité du service à la clientèle offert par le 
personnel du MESS est sélectionné, des champs supplémentaires 

 

Note : Selon le sujet, la plainte ou le commentaire sera acheminé aux MO concernés 
lors du traitement.  

 Remplir la section Description de la plainte ou du commentaire du formulaire. 

Note : Si le citoyen fait partie des exceptions nous autorisant à communiquer avec lui 
dans une autre langue que le français, il faut écrire dans la section Description de la 
plainte ou du commentaire la mention suivante : « Citoyen anglophone respectant la 
politique linguistique ». 

 

é pour le confirmer une fois que celui-ci 
 

  

Note : Si le citoyen ne consent pas à la transmission, il vous sera impossible de 
transmettre sa plainte ou son commentaire. Vous devrez fermer le formulaire avec le 
X du navigateur et aucune information ne sera sauvegardée. 
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4. Aviser le citoyen que son commentaire ou sa plainte a été transmis à la Direction 
DAQSC)  

Aviser le citoyen que :  

 Son formulaire a été transmis à la DAQSC; 

 D  :  

o , la DAQSC lui fera part des suites qui pourront 
être données; 

o la DAQSC accusera réception de sa demande dans les 2 jours ouvrables; 

o la DAQSC traitera sa demande dans les 20 jours ouvrables. 

5. Consigner une appréciation positive  

Pour un commentaire qui concerne la prestation de services du personnel lorsque le citoyen 
en fait la demande, le LAS doit : 

1. Ouvrir le courriel type Appréciation positive et remplir les champs suivants : 
  

  

 Nom du préposé visé par le commentaire positif; 

 ; 

 Nom du citoyen; 

 Numéro de téléphone du citoyen (facultatif); 

  

  

 Résumé du commentaire positif. 

Note : Lorsque la demande concerne une appréciation positive en anglais, le 
personnel doit : 

 Noter le nom et les coordonnées du citoyen; 

  

 LAS bilingue le contactera dès que possible.  

LAS 
qui contactera le citoyen. 

2. Le LAS qui reçoit les informations transmet le courriel type 
administrative  visé par le commentaire avec le chef de service en copie 

tout à un . Le  
 

Note : un membre de son équipe, il 
. 
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3. complète un rapport de rétroaction et fait le 
suivi auprès de son gestionnaire; 

4. Si la rétroaction est positive, le gestionnaire remet une lettre de félicitations à 
.  Une copie sera également insérée dans le dossier personnel  

5. chef 
 

correctifs à sa prestation de services. 
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ANNEXE 1 

Étapes à suivre - Recevoir la plainte ou le commentaire du citoyen 

 

  Le personnel écoute le commentaire ou la plainte du citoyen. 

 

OU  
-même le formulaire Web. 

Oui Non 

Si le citoyen ne désire pas que son 
commentaire ou sa plainte soit transmis, 

 

Le personnel 
compléter lui-même le formulaire 
pour déposer son commentaire ou sa 
plainte. 

Oui Non 

Guide le citoyen sur le site de 
Québec.ca, à la section Nous 
joindre. Il faudra cliquer sur le 
lien Plainte ou commentaire. 

Pour que le commentaire ou 
la plainte soit consigné au 
nom du citoyen, 
être acheminé à la LAS. 

La LAS consigne le commentaire du 

commentaire au MESS. 
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HISTORIQUE DES MODIFICATIONS 

Date Description de la modification Auteur 

2025-05-16  Émilie Langlais 

2025-08-04 
« appréciation positive »  

Émilie Langlais 

2025-11-14 Mise à jour mineures 
 

Marie-Michèle Charest-Déry 

2025-12-05 Mise à jour (lien brisé/Précision ligne santé) Sabrina Zeriati 

2026-05-13 Refonte de la procédure Émilie Langlais et Marie-Michèle 
Charest-Déry 

2026-06-08 Correction de lien brisé CAI Émilie Langlais 

2026-07-14 Ajout mode de transmission de la plainte par le citoyen Anick Cazeau 

 



Documents qui répondent au point suivant de la demande : 

2- « le processus d’analyse et de traitement des plaintes; »
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Début
insatisfaction

Réception :
- comptoir
- courriel
- courrier
- téléphone
- télécopieur

Octobre 2022

Processus de réception des commentaires et des plaintes au Ministère

Début
commentaire et 

plainte

Réception :
- courriel
- courrier
- formulaire électronique
- téléphone 
- télécopieur

Réception du 
commentaire ou de la 
plainte et consignation 

au système 
informatique

Traitement du 
commentaire ou de 

la plainte
(voir processus)

Transmettre les 
coordonnées pour 

émettre un commentaire 
ou une plainte ou 

accompagner le citoyen 
en consignant 

l’information dans le 
formulaire électronique 
(voir liste coordonnées)

Fin

Non

Oui

Poursuivre dans 
le traitement du 

dossier ou 
l’échange avec le 

citoyen

Fin

Début
plainte

Réception :
- courriel
- courrier
- télécopieur

Acheminer le plus rapidement 
possible toute plainte écrite 

provenant du citoyen à l’unité 
administrative désignée pour le 
traitement des commentaires et 

des plaintes

Début
commentaire Possibilité de traiter le 

commentaire ou l’insatisfaction 
à la satisfaction du citoyen?

Réception :
- comptoir
- courriel
- courrier
- téléphone
- télécopieur

Transmettre le 
formulaire papier par 

télécopieur et conserver 
l’original

Rediriger le commentaire ou la plainte vers 
l’unité de traitement appropriée si nécessaire
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Confirmer la 
prise en charge 
et consigner les 

informations 
dans le système 

informatique Transmettre la 
réponse au 

citoyen

Fermer la 
plainte

Début
Concerne le 
Ministère?

Fin
Nécessité de faire 
appel aux paliers 
pertinents pour 
discuter de la 

problématique ?

Oui

Réception :
- comptoir
- courriel
- courrier
- formulaire

électronique
- téléphone 
- télécopieur

Enregistrer le 
résultat dans le 

système 
informatique

Système 
informatique

Actions prises 
consignées 

dans le système informatique

Fin

Fin

Non

Transmettre les 
coordonnées du 
M/O à contacter

Octobre 2022

Prise d’informations 
supplémentaires si 

nécessaire

Réponse
du citoyen?

Oui

Confirmation 
et information Réponse

Non Traiter la plainte 

Enregistrer les 
actions prises 

dans le système 
informatique

Système 
informatique

L’information de 
gestion au sujet des 

plaintes est transmise 
mensuellement par la  

DAQSC

Aucune
 réponse

Consigner les 
actions prises et 
fermer le dossier 
dans le système 

informatique

Collaboration des unités concernées pour 
analyse et recherche de solutions en fonction 
de la loi, du règlement ou du cadre normatif 

visé et application la recommandation au 
dossier du client si requis. 

Processus de traitement des commentaires et des plaintes au Ministère

Transmettre le 
commentaires 
aux autorités

Pertinence de la 
transmission du 

commentaire aux 
autorités?

Oui

Inscrire le 
commentaire 

dans le 
système 

informatique 
et l’analyser 

Fin

Plainte

Est-ce un
commentaire ou

 une plainte?

Commentaire

Non

Oui

S’agit-il d’une 
plainte de 
courtoisie?

Oui

Non

Le gestionnaire de l'unité administrative 
concernée par la plainte de courtoisie 
est responsable de donner les suites 

appropriées à celle-ci

?

Confirmation 
et réception



Processus de traitement des clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents »
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Début
Le citoyen adopte des 

comportements qui 
s’apparentent à de la 

quérulence?

Oui

Complète le 
formulaire de 
signalement 

d’une situation à 
risque

Consigne le 
formulaire et 

convoque une 
rencontre initiale

Traitement usuel 
du dossier

Non

Est-ce que le 
citoyen fait partie 

de la clientèle 
cible?

Non

Offre du soutien 
à l’unité 

administrative 

Prise en charge 
des 

communications

Traitement usuel 
du dossier

Oui

Comité 
ponctuel

Convoque et 
rencontre le 

citoyen

Détermine un 
plan 

d’intervention

Le comité 
ponctuel 
désignera des 
représentants 
pour rencontrer 
le citoyen

Informe le 
citoyen du 

plan 
d’intervention 
et l’applique

Le citoyen se 
conforme au plan 

d’intervention

Comité  
d’audit

Auditionne le 
directeur de la 

DAQSC et entérine 
les orientations

Mise en œuvre 
des orientations 
du comité d’audit 

L’unité 
administrative 
collabore à la 
rencontre

Selon 
l’évolution du 
dossier, 
pourrait 
recommencer 
le processus

 Collaboration 
avec la DAQSC

Système 
informatique

Inscription 
de la GDEV

Le citoyen 
respecte les 

mesures 
d’encadrement?

Non

Réévaluation 
périodique

 

Oui

En collaboration 
avec l’unité 
administrative

Non

Est constitué à la 
demande du 
SMA 
responsable de 
la DAQSC

Oui

Octobre 2022

Traitement usuel 
du dossier

Selon 
l’évolution du 
dossier, 
pourrait 
recommencer 
le processus


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Événement de 
début

Branchement 
exclusif

 (1 des 2 options)

Système
informatique Événement de fin

Un corridor vide signifie que le participant est externe à l’organisation. Il n’est donc pas nécessaire d’identifier les actions prises de son côté.

Tâche

Octobre 2022

Envoi Réception

Légende sur les symboles utilisés dans la modélisation du processus selon la norme BPMN 

Oui

Non

 
Tâche susceptible de 

recommencerBranchement basé

 sur un événement



Coordonnées de la Direction de l’amélioration de la qualité du service à la 
clientèle et des unités administratives pouvant réceptionner des commentaires et 
des plaintes

Ligne plaintes : 1 866 644-2251

Par la poste (formulaire papier ou lettre) :

Lorsque le citoyen dépose sa plainte par écrit directement dans un comptoir de service dans un Bureau de Services Québec (BSQ) de son territoire, le personnel la transmet sans délai 
par télécopieur, par courriel (il conserve l’original pour une période minimale de six mois) ou par courrier à l’adresse suivante:

� Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle (DAQSC)
425, rue Jacques-Parizeau, RC 175
Québec (Québec)  G1R 4Z1
Télécopieur : 418 646-7440

Internet :

o http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/formuler-une-plainte.asp
o http://www.mtess.gouv.qc.ca/services-a-la-clientele/bureau-des-renseignements/transmettre_commentaire.asp
o www.rqap.gouv.qc.ca

Le plaignant doit accéder à son dossier en ligne et sélectionner l’onglet « Demande de service ».
o https://services.etatcivil.gouv.qc.ca/plaintes/
o https://www.quebec.ca/nous-joindre/formuler-une-plainte

Octobre 2022



                       
 
Direction générale principale du Centre gouvernemental de relations avec la clientèle (DGPCGRC) 
 

 
 

 

ÉTAT DE SITUATION 
 
 
 
 

Numéro de la plainte : XXXXXX                                           Date : 2026-07-30 
 
 

Unité Employé(es) visés Ligne d’affaire Grille écoute du CE 
 
62XX                                   
 

  
XXXXX 

  
 XX  

 

 
 
 
EXPOSÉ DE LA SITUATION 
 

    
    
  

 
 
ANALYSE  
 

    
    
  

 
 

ACTIONS ENTREPRISES ET À VENIR  
 

     
     
  

 
 
 
FONDEMENT DE LA PLAINTE         ☐ oui      ☐ non 
 
 



                       
 
Direction générale principale du Centre gouvernemental de relations avec la clientèle (DGPCGRC) 
 

 
 

 

 
  

    

Objectifs de l’outil ?  
 
Faciliter la prise de décision quant au fondement du traitement d’une plainte reçue et 
ainsi poser les actions nécessaires auprès de l’employé. La fiche permet également de 
colliger l’information au dossier de l’employé dans un contexte d’évaluation du 
rendement. L’analyse qui en découle permet de brosser un portrait objectif et de couvrir 
tous les angles de la situation. Par sa structure, elle guide les adjoints exécutifs 
responsables d’analyser la plainte sur les éléments essentiels à couvrir. Elle permet 
également de documenter les situations pouvant créer des insatisfactions auprès de la 
clientèle. 

Qui rédige les fiches ? 
 
La fiche doit être rédigée par l’adjoint exécutif responsable d’analyser la plainte au sein 
de son service. Celle-ci peut inclure la collaboration de personnes qui détiennent des 
informations pertinentes susceptibles d’avoir un aperçu complet du dossier en question 
telles que le chef d’équipe, l’équipe du soutien et de la formation, etc. Des documents, 
tels que la grille d’écoute du chef d’équipe, peuvent être joints à la fiche, question de 
retrouver toute l’information au même endroit. 

À qui s’adressent les fiches ? 
 
 Les fiches s’adressent aux gestionnaires et à la personne responsable de la DGPCGRC 

de recueillir et assurer le suivi des plaintes auprès de la DPRC.  
 Les canevas de fiches sont uniformes et standardisés pour l’ensemble des lignes 

d’affaire et unités administratives. La personne qui rédige une fiche sait où trouver 
l’information rapidement, puisque celles-ci sont présentées de façon uniforme. 

Principes à respecter 

 On doit retrouver une cohérence dans le style de rédaction et faire en sorte que le 
document se lise comme s’il s’agissait d’un seul et même auteur. 
 

 Le document doit être autoportant, c.-à-d. que si le lecteur n’a aucune connaissance 
du dossier, le contenu de la fiche doit lui permettre de comprendre aisément les 
différents éléments du dossier, enjeux, problématiques et éléments de solution. 
 

 L’espace étant régulièrement limité, il convient de faire preuve d’analyse et de 
synthèse. 



 



Documents qui répondent aux points suivants de la demande :  
 
 
3- « les mécanismes de suivi et de contrôle de la qualité; » 
 
Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes 
 
Article 57.5 de Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale et sur la 
Commission des partenaires du marché du travail. 
 
4- « les responsabilités des différentes unités administratives; l’existence d’un 

comité ou de tout autre mécanisme de révision interne, ainsi que son 
mandat; » 

 
Article 57.6 de la loi précitée 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.etatcivil.gouv.qc.ca/publications/PO_commentaires_plaintes.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-15.001#se:57_5
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/M-15.001#se:57_6


Documents qui répondent aux points suivants de la demande :  
 
 
 
5- « les mesures prévues pour l’accompagnement des personnes vulnérables, 

le cas échéant. » 
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	FUSION 1
	PT 1
	DRTV_Ministerielle_Plaintes (point 1)
	Directive ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes
	Contexte
	Portée
	Énoncé et principes directeurs
	Délais de traitement liés aux plaintes

	Sous-ministre
	 Reçoit les recommandations au regard des pistes d’amélioration relatives aux dispositions d’une loi ou d’un règlement, aux politiques, aux programmes, aux mesures, aux services et à la qualité des services du Ministère et s’assure d’un suivi approprié.
	Sous-ministres associés, sous-ministres adjoints et gestionnaires des unités centrales
	 Apportent ou font apporter les correctifs nécessaires découlant du traitement des plaintes, des pistes d’amélioration retenues et des plans d’action faisant suite aux recommandations de la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Déterminent une personne responsable de prendre en charge le suivi des pistes d’amélioration et des plans d’actions de son secteur et d’assurer les collaborations avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Assistent ou désignent une personne qui représente les directions et les unités administratives placées sous leur responsabilité pour assister à une réunion dès une demande en ce sens, dans le cadre de l’application du Cadre de référence ministériel sur l’encadrement des clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents ».
	Gestionnaires des unités administratives en relation avec les citoyens 
	 Doivent s’assurer de la diffusion de la Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes et de l’application des directives dans les unités administratives placées sous leur responsabilité.
	 Désignent une personne qui agira à titre d’agent de liaison avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle en ce qui a trait à la mise en œuvre de la Politique.
	 S’assurent que des formulaires de plaintes sont toujours disponibles dans tous les comptoirs de service à la clientèle.
	Pour les commentaires
	 S’assurent que leur personnel réfère le citoyen qui veut émettre un commentaire à l’égard du Ministère à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	Pour les plaintes
	 Fournissent à leur personnel l’encadrement de gestion et la formation nécessaires pour répondre adéquatement aux insatisfactions des citoyens.
	 S’assurent, si l’insatisfaction persiste, que leur personnel réfère le citoyen à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle pour le traitement des commentaires et des plaintes.
	 S’assurent que leur personnel collabore avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Adoptent les mesures appropriées en réponse aux plaintes qui concernent leur unité administrative, notamment à l’égard d’une plainte visant le comportement d’une personne faisant partie de leur unité administrative.
	 Favorisent la mise en place des pistes d’amélioration retenues, le cas échéant, et veillent, s’il y a lieu, à la production et à l’application du plan d’action à la suite de recommandations.
	 Jugent du fondement de la plainte de service (respect et courtoisie) qui leur a été acheminée par la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle et y donnent suite dans les délais requis.
	Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents », les dossiers avec potentiel médiatique et les interventions du Protecteur du citoyen
	 Approuvent le formulaire qui a été rempli par leur employé, « Signalement d’une situation à risque », pour signifier les dossiers et, s’il y a lieu, celui-ci est transmis à la Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle selon l’organisation régionale ou locale.
	 Assignent toute demande de documentation de la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Assurent la participation de son unité aux comités constitués par la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Effectuent, s’il y a lieu, les interventions appropriées.
	Personnel en relation avec les citoyens
	Pour les commentaires
	 Informe les citoyens de la procédure à suivre s’ils souhaitent adresser un commentaire aux autorités du Ministère : celui-ci doit être acheminé à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle. Le personnel doit fournir les coordonnées de cette dernière et l’adresse Internet ministérielle pour accéder au formulaire Web de transmission d’un commentaire.
	Pour les plaintes
	 Traite l’insatisfaction des citoyens en tentant de trouver une solution à leur insatisfaction, en collaboration avec le chef d’équipe, ou le gestionnaire, au besoin.
	 Informe, si l’insatisfaction persiste, les citoyens sur les recours auxquels ils ont droit, dont le recours à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle pour le traitement des commentaires et des plaintes.
	 Fournit aux citoyens les coordonnées de la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle et l’adresse Internet ministérielle pour accéder aux formulaires de dépôt d’une plainte4.
	 Accompagne, au besoin, les citoyens dans leur démarche pour déposer une plainte et en facilite la transmission.
	 Réfère les citoyens, lorsque ceux-ci s’informent du suivi de leur plainte, à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Collabore au traitement des plaintes avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents », pour les dossiers avec potentiel médiatique et pour les interventions du Protecteur du citoyen.
	 Informer son gestionnaire de la situation.
	 Compléter le formulaire « Signalement d’une situation à risque » pour signifier les dossiers, s’il y a lieu et selon l’organisation locale.
	 Utiliser le gabarit de la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle pour une brève énumération des interventions et des demandes concernant le citoyen.
	 Effectuer, s’il y a lieu, les interventions appropriées.
	Agents de liaison
	 Font le lien avec la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle pour répondre aux demandes de soutien du personnel de leur unité, au besoin.
	 Reçoivent les commentaires et suggestions du personnel concernant les directives et la Politique ministérielle de la gestion des commentaires et des plaintes et communiquent les propositions pertinentes ou les pistes d’amélioration identifiées au répondant de la Politique à la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	 Collaborent à la mise à jour de la Politique et des directives ministérielles au besoin.
	 Réalisent ou collaborent aux activités de sensibilisation et de formation du personnel de leur unité.
	 Effectuent, s’il y a lieu, les interventions pour répondre à la plainte du client.
	 Réacheminent les communications de la clientèle quant aux plaintes vers la Direction de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle.
	Unités ministérielles déléguées responsables de traiter un certain type de plainte
	Pour certaines catégories de plaintes, la Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle reçoit et consigne les plaintes et les transferts aux unités ministérielles responsables de les traiter. Ces unités : 
	 Analysent et traitent les plaintes dans les délais prescrits.
	 Informent, lorsque requis, les citoyens des recours auxquels ils ont droit.
	Direction de l’amélioration de la qualité des services à la clientèle
	 Soutient les unités administratives du Ministère dans la mise en place de la Politique et des directives en découlant.
	 Assure un service-conseil en ce qui a trait aux modalités relevant des ententes de service et de partenariat, et voit à ce que les commentaires et les plaintes liés à ces ententes soient pris en charge par le responsable de la gestion des plaintes du Ministère ou de l’organisme concerné.
	 Assure un service-conseil en ce qui a trait aux clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents », auprès du gestionnaire local, régional ou de celui d’une autre unité administrative concernée.
	 Utilise, lorsque requis et conformément aux lois et aux règlements en vigueur, son pouvoir de recommandation pour faire modifier une décision prise par une unité administrative.
	 Assure, dans le cadre d’ententes conclues avec les autres partenaires, la transmission aux ministères et organismes concernés les commentaires et les plaintes ne relevant pas de la responsabilité du Ministère.
	 Fait état, dans les divers rapports, du nombre et de la nature des plaintes qui lui ont été formulées, des moyens mis en place pour y remédier, des suites qui leur ont été données et des constatations sur la satisfaction des personnes ayant formulé une plainte.
	 Élabore des pistes d’amélioration et des recommandations destinées aux unités concernées à la suite du constat des plaintes.
	 Collabore avec les unités concernées à la production de plan d’action pour donner suite aux pistes d’amélioration et aux recommandations.
	Pour les commentaires
	 Reçoit, consigne et traite les commentaires.
	Pour les plaintes
	 Confirme aux citoyens la prise en charge de sa plainte et l’informe du délai de traitement de sa plainte prévu dans la Déclaration de services aux citoyennes et citoyens et, s’il y a lieu, de son dépassement.
	 Détermine si la plainte est fondée ou non fondée.
	 Vérifie, analyse, documente et traite la plainte en respectant les délais établis dans la Déclaration de services aux citoyennes et citoyens et en consultant, s’il y a lieu, les parties concernées, incluant l’instance dont la décision a engendré la plainte.
	 Informe verbalement les citoyens du résultat de la vérification effectuée en s’assurant que l’information est claire et complète.
	 Informe les citoyens qui demeurent insatisfaits, des recours auxquels ils ont droit.
	 Reçoit et traite les plaintes en provenance du Cabinet du ministre, du Bureau de la sous-ministre, des délégués du Protecteur du citoyen et des bureaux de députés.
	 Informe les autorités concernées du Ministère de toute situation potentiellement problématique.
	 Soumet des recommandations aux autorités concernées en vue d'améliorer la qualité des services du Ministère et en assurer le suivi.
	Pour les communications avec les clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents », les dossiers avec potentiel médiatique et les interventions du Protecteur du citoyen.
	 Effectue, s’il y a lieu, les interventions appropriées.
	 Applique la Directive ministérielle des clients ayant une conduite déraisonnable, voire « quérulents » et, le cas échéant, achemine l’information aux autorités appropriées.
	 Effectue les interventions appropriées dans le traitement des dossiers avec potentiel de médiatisation et fait cheminer l’information.
	 Recense toutes les demandes qui proviennent du Protecteur du citoyen.
	Pour la reddition de comptes
	 Produit et assure la diffusion des rapports semestriels relatifs aux commentaires et au suivi des pistes d’amélioration, et ce, en concertation avec les directions concernées.
	 Produit l’information sur les plaintes nécessaire à la réalisation du rapport annuel de gestion du Ministère en collaboration avec les unités administratives concernées. Ces informations comprennent notamment le nombre et la nature des plaintes qui ont été formulées, les moyens mis en place pour y remédier, les suivis qui ont été donnés et les constatations sur la satisfaction des citoyens ayant formulé une plainte.
	Directeur de l'amélioration de la qualité des services à la clientèle
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